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En un demi-siècle, la physionomie de notre territoire s’est profondément transformée sous l’effet conjugué d’une croissance démographique 
constante, d’une augmentation de la mobilité, d’une évolution des modes de vie qui au final dessinent un territoire du vécu de plus en 
plus large et dispersé. 

C’est aujourd’hui que se joue l’avenir de notre territoire et les enjeux qui l’attendent sont nombreux : construire de nouveaux logements 
permettant de répondre aux besoins de plus en plus diversifiés, accueillir les entreprises créatrices d’emplois, préserver la richesse 
des milieux naturels et le dynamisme des espaces agricoles, accroître la mobilité pour des déplacements facilités tout en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre sont autant de défis qu’il nous faut savoir gérer dans le temps et faire cohabiter harmonieusement sur 
notre territoire. Et c’est bien là toute la raison d’être du Schéma de Cohérence Territoriale.

Réunies au sein d’un Syndicat mixte, cinq Communautés de Communes et une Communauté d’agglomération représentant 133 communes 
qui composent le territoire du SCoT ont souhaité dès 2003 se lancer dans l’aventure du SCoT avec pour ambition de se doter d’un 
référentiel partagé pour conduire le développement du territoire aux différentes échelles, qu’elles soient communales, intercommunales, 
voire inter-communautaires.

La réflexion fut longue, complexe mais toujours constructive. Elle nous a permis d’apprendre à nous connaître et nous apprécier dans 
notre diversité. Cette réflexion nous a conduit à nous doter d’une vision commune du territoire à l’horizon des 25 prochaines années, 
fondée sur trois grandes valeurs :

la solidarité qui doit permettre à chacun de trouver sa place et de s’épanouir,
les qualités d’un développement qui soit véritablement durable,
l’innovation qui constitue le gage d’une anticipation et d’une capacité permanente à s’adapter aux évolutions de la société.

Au lendemain de la promulgation de la loi Grenelle 2 qui réaffirme le rôle du SCoT comme étant l’échelle pertinente de planification, 
nous avons souhaité, sans remettre en cause les fruits de notre longue démarche, nous inscrire dès à présent dans la perspective des 
évolutions à venir et adopter un développement résolument plus responsable. C’est pourquoi le SCoT qui fut l’occasion d’une concertation 
permanente avec la société civile, a été conçu dans le souci permanent d’une mise en œuvre efficace et responsabilisant l’ensemble des 
acteurs de l’aménagement.

Je tiens sincèrement à remercier les élus pour leur investissement dans cette démarche, leur compréhension et leur disponibilité, ainsi 
que les services qui nous ont accompagné et qui seront encore largement mis à contribution dans les temps à venir.

J’invite chacun d’entre vous à lire et s’approprier ce document car il marque l’avènement d’une nouvelle façon de penser, concevoir et 
aménager durablement notre territoire commun.

             Le Président du SMSCoT
             Raymond REYLE 
             Maire de Chalezeule

•
•
•
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Qu’est-ce qu’un SCoT ?
Institué par la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) 
du 13 décembre 2000, le SCoT est un document d’urbanisme 
et de planification territoriale qui se substitue au précédent 
schéma directeur. Plusieurs articles du code de l’urbanisme 
font référence à son contenu et aux objectifs recherchés.

Article L110 du Code de l’urbanisme

Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 
Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant 
dans le cadre de ses compétences. Afin d’aménager le cadre de 
vie, d’assurer sans discrimination aux populations résidentes 
et futures des conditions d’habitat, d’emploi, de services et de 
transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses 
ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations 
d’énergie, d’économiser les ressources fossiles, d’assurer la 
protection des milieux naturels et des paysages, la préservation 
de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration 
et la création de continuités écologiques, ainsi que la sécurité 
et la salubrité publiques et de promouvoir l’équilibre entre les 
populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de 
rationaliser la demande de déplacements, les collectivités publiques 
harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs 
prévisions et leurs décisions d’utilisation de l’espace. Leur action 
en matière d’urbanisme contribue à la lutte contre le changement 
climatique et à l’adaptation à ce changement.

Article L121-1 du Code de l’urbanisme

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux 
d’urbanisme et les cartes communales déterminent les 
conditions permettant d’assurer, dans le respect des objectifs 
du développement durable : 

1° L’équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain 
maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur 
des entrées de ville et le développement rural ; 

b) L’utilisation économe des espaces naturels, la préservation 
des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et 
la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine 
bâti remarquables ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la 
mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 
sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière 
d’habitat, d’activités économiques, touristiques, sportives, 
culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics 
et d’équipement commercial, en tenant compte en particulier 
des objectifs de répartition géographiquement équilibrée 
entre emploi, habitat, commerces et services, d’amélioration 
des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de 
déplacements et de développement des transports collectifs; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise 
de l’énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du 
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, 
des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques, et la prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature.
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Extrait de l’article L122-1 du Code de 
l’urbanisme

(…) Pour mettre en œuvre le projet d’aménagement et de 
développement durable retenu, ils fixent, dans le respect 
des équilibres résultant des principes énoncés aux articles L. 
110 et L. 121-1, les orientations générales de l’organisation 
de l’espace et de la restructuration des espaces urbanisés et 
déterminent les grands équilibres entre les espaces urbains et 
à urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. 
Ils apprécient les incidences prévisibles de ces orientations sur 
l’environnement.

A ce titre, ils définissent notamment les objectifs relatifs à 
l’équilibre social de l’habitat et à la construction de logements 
sociaux, à l’équilibre entre l’urbanisation et la création de 
dessertes en transports collectifs, à l’équipement commercial 
et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces, à 
la protection des paysages, à la mise en valeur des entrées de 
ville et à la prévention des risques. 
Ils déterminent les espaces et sites naturels, agricoles ou 
urbains à protéger et peuvent en définir la localisation ou la 
délimitation.
Ils peuvent définir les grands projets d’équipements et de 
services, en particulier de transport, nécessaires à la mise en 
œuvre de ces objectifs. Ils précisent les conditions permettant 
de favoriser le développement de l’urbanisation prioritaire dans 
les secteurs desservis par les transports collectifs. Ils peuvent, 
le cas échéant, subordonner l’ouverture à l’urbanisation de 
zones naturelles ou agricoles et les extensions urbaines à la 
création de dessertes en transports collectifs et à l’utilisation 
préalable de terrains situés en zone urbanisée et desservis 
par les équipements. (…)

Composition du dossier

La composition du dossier du SCoT de l’agglomération bisontine 
est régie par les articles L122-1 et R122-1, R122-2, R122-2-
1, R122-3 du Code de l’urbanisme. Ce dossier comprend trois 
parties disctinctes : 

Un rapport de présentation, qui :

expose le diagnostic du territoire ;
décrit l’articulation du schéma avec les autres documents 
d’urbanisme et les plans ou programmes avec lesquels il doit 
être compatible ou qu’il doit prendre en considération ;
analyse l’état initial de l’environnement et les perspectives de 
son évolution en exposant, notamment, les caractéristiques 
des zones susceptibles d’être touchées de manière notable 
par la mise en œuvre du schéma ;
analyse les incidences notables prévisibles de la mise 
en oeuvre du schéma sur l’environnement et expose les 
problèmes posés par l’adoption du schéma sur la protection 
des zones revêtant une importance particulière pour 
l’environnement ;
explique les choix retenus pour établir le projet       
d’aménagement et de développement durable (PADD) et le 
document d’orientations générales (DOG) et, le cas échéant, 
les raisons pour lesquelles des projets alternatifs ont été 
écartés, au regard notamment des objectifs de protection 
de l’environnement établis au niveau international, 
communautaire ou national et les raisons qui justifient le 
choix opéré au regard des autres solutions envisagées ;
présente les mesures envisagées pour éviter, réduire 
et, si possible, compenser s’il y a lieu, les conséquences 
dommageables de la mise en oeuvre du schéma sur 
l’environnement et rappelle que le schéma fera l’objet d’une 
analyse des résultats de son application, notamment en ce 
qui concerne l’environnement, au plus tard à l’expiration 
d’un délai de six ans à compter de son approbation ;
comprend un résumé non technique des éléments précédents 
et une description de la manière dont l’évaluation a été 
effectuée environnementale du projet a été conduite ;
précise, le cas échéant, les principales phases de réalisation 
envisagées.

Un projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD), qui fixe les objectifs des politiques publiques 
d’urbanisme en matière d’habitat, de développement 
économique, de loisirs, de déplacements des personnes et 
des marchandises, de stationnement des véhicules et de 
régulation du trafic automobile.

1.
2.

3.

�.

5.

6.

7.

8.

2�
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Un document d’orientations générales (DOG), qui fixe :

les orientations générales de l’organisation de l’espace et 
de la restructuration des espaces urbanisés ;
les espaces et sites naturels ou urbains à protéger dont il 
peut définir la localisation ou la délimitation ;
les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser 
et les espaces naturels et agricoles ou forestiers ;
les objectifs relatifs, notamment :

à l’équilibre social de l’habitat et à la construction de 
logements sociaux ;
à la cohérence entre l’urbanisation et la création de 
dessertes en transports collectifs ;
à l’équipement commercial et artisanal, aux localisations 
préférentielles des commerces et aux autres activités 
économiques ;
à la protection des paysages, à la mise en valeur des 
entrées de ville ;
à la prévention des risques.

les conditions permettant de favoriser le développement de 
l’urbanisation prioritaire dans les secteurs desservis par les 
transports collectifs.

Cohérence des politiques publiques et 
compatibilité

Dans le respect des principes énoncés aux articles L110 et 
L121-1 du Code de l’urbanisme, le SCoT doit être compatible 
avec certains documents d’urbanisme et règles issus du Code 
de l’urbanisme. Il doit également prendre en considération 
certains projets ou programmes de l’État et des collectivités 
locales.

Les documents et opérations qui doivent être compatibles avec 
le SCoT sont définis dans les dispositions de l’article L122-1 
du Code de l’urbanisme, combinées avec celles des articles 
R122- 1, R143-1 et R122-5 du même code, ainsi que des articles 
L752-1, L752-2, L752-15 du Code du commerce, et enfin celles 
de l’article 36-1 de la Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 
d’orientation du commerce et de l’artisanat.

1.

2.

3.

�.
a.

b.

c.

d.

e.
5.

Le principe de la compatibilité s’interprète comme l’obligation 
pour les documents ou autorisations de rang inférieur de mettre 
en oeuvre et de ne pas contredire les orientations du document 
de rang supérieur. Ainsi, les PLU, les cartes communales ou 
les opérations d’aménagements devront favoriser la mise en 
oeuvre des orientations générales du SCoT et en aucun cas les 
contredire ou les rendre inopérantes.  

25

Introduction

Liens de compatibilité : 
les orientations des documents 
de rang supérieur doivent être 
mises en oeuvre et interprétées 
dans le document de rang inférieur

L'Etat
Directive Territoriale

d'Aménagement (DTA)

Syndicat mixte
Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) 

Commune
Plan Local 

d'Urbanisme (PLU)
Carte communale

Les citoyens
Permis de construire,

déclarations de travaux...

Intercommunalité
Plan de Déplacements

Urbains (PDU)

Intercommunalité
Programme Local
de l'Habitat (PLH)

L’articulation des documents d’urbanisme



Les périmètres institutionnels et socio-économiques
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Jusqu’à l’approbation du SCoT, c’est le Schéma directeur de 
l’agglomération bisontine (SDAB), approuvé en 2002, qui 
constitue le document en vigueur sur un territoire de 68 
communes (Agglomération de Besançon, une partie du Val 
Saint-Vitois et une partie du Val de la Dame blanche).

L’expansion rapide de l’aire urbaine de Besançon et notamment 
le développement de l’habitat en deuxième et troisième 
couronnes ont été pris en compte pour élaborer le périmètre 
du SCoT. Après de nombreux échanges avec les élus locaux, 
il a été décidé de réunir, au sein du SCoT de l’agglomération 
bisontine, les territoires suivants :

Communauté d’agglomération du Grand Besançon  
(59 communes, 175 299 habitants) ;

Communauté de communes de La Bussière  
(12 communes, 1 514 habitants) ;

Communauté de communes des Rives de l’Ognon  
(13 communes, � 003 habitants) ;

Communauté de communes de Vaîte-Aigremont   
(21 communes, 6 680 habitants) ;

Communauté de communes du Val de la Dame Blanche  
(12 communes, 6 254 habitants) ;

Communauté de communes du Val Saint-Vitois  
(16 communes, 9 601 habitants).

•

•

•

•

•

•

Une fois approuvé, le SCoT s’appliquera donc à 133 
communes, 203 351 habitants, et se substituera à l’actuel 
Schéma directeur.

Le syndicat mixte du SCoT de l’agglomération bisontine 
(SMSCoT) est chargé de l’élaboration du SCoT, la démarche 
a été lancée par une délibération en date du 23 mars 
200�. Le SMSCoT rassemble les élus de la communauté 
d’agglomération du Grand Besançon et des cinq communautés 
de communes. 

Huit ans pour construire le territoire de 
demain

Dès 2003, des prédiagnostics ont été réalisés en amont 
de la démarche sur le territoire des cinq communautés de 
communes périphériques au Grand Besançon. Ces documents 
ont permis d’enrichir les connaissances acquises grâce au 
SDAB et de conforter la délimitation du périmètre du SCoT.

Le 23 mars 200�, les élus du Syndicat Mixte ont lancé 
officiellement le démarrage de la démarche du SCoT en 
votant une délibération de prescription. Les élus ont alors 
souhaité la conception d’un livre blanc faisant le point sur 
les documents à prendre en compte pour l’élaboration du 
SCoT (projet d’agglomération, chartes des communautés de 
communes…). Le livre blanc dresse également le bilan des 
politiques publiques menées localement.

L’élaboration du diagnostic global du territoire a débuté en 
200�, il a constamment été mis à jour jusqu’à l’arrêt du 
SCoT et a été complété par une étude « infrastructure verte 
et bleue ». La rédaction de l’état initial de l’environnement, 
régulièrement mise à jour à l’image du diagnostic du 
territoire, a été lancée en 2005.

Comment fonctionne le SCoT 
de l’agglomération bisontine 
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Le projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) du SCoT a fait l’objet de premiers débats en comité 
syndical du SMSCoT dès le mois de juin 2006. Suite aux 
élections de 2008, une nouvelle équipe d’élus s’est mise en 
place et a retravaillé sur une nouvelle version du PADD. Celui-
ci a été débattu le 15 décembre 2009 lors d’une séance du 
Comité syndical entièrement dédiée au PADD. La rédaction 
du Document d’orientations générales (DOG), qui comprend 
l’ensemble des prescriptions permettant la mise en œuvre du 
PADD, a débuté en janvier 2010.

L’élaboration d’un Document d’aménagement commercial 
provisoire (DACOM) a été lancée en avril 2009. Celui-ci a été 
approuvé le 16 juin 2009 et mis à l’enquête publique le 6 avril 
2010. L’évaluation environnementale, qui mesure l’impact du 
projet sur l’environnement, est réalisée en continu tout au 
long de la rédaction du dossier SCoT par un bureau d’études 
spécialisé.

Que se passe-t-il une fois le SCoT approuvé ?

Après son approbation, le SCoT entre dans sa phase de mise 
en œuvre, sous la responsabilité du syndicat mixte chargé 
de son élaboration. Le SCoT devient alors un outil au service 
des élus et de l’aménagement du territoire. Il fournit des 
repères pour la prise de décision.

Le SCoT n’est pas une démarche figée. Les documents 
pourront être actualisés pour s’adapter aux évolutions du 
territoire, dans le respect des grandes orientations.
La mise en oeuvre du SCoT devra également faire l’objet 
d’une évaluation et d’un suivi permanents pour s’assurer de 
l’application de ses objectifs et analyser les écarts éventuels 
entre les intentions et les réalisations.

Le SMSCoT, assisté de l’Agence d’urbanisme de l’agglomération 
de Besançon (AudaB), des autres partenaires locaux et des 
services des collectivités, accompagnera les communes et 
les intercommunalités pour suivre et mettre en œuvre le 
SCoT : aide à la construction de leurs projets en s’appuyant 
sur les objectifs du SCoT, assistance dans l’élaboration 
de leur document d’urbanisme... Un accompagnement 
sera également mis en place afin d’aider les collectivités 
à traduire les orientations du SCoT dans leurs politiques 
intercommunales. 

À l’issue des six ans suivant son approbation, le SCoT doit 
obligatoirement être évalué. À défaut, il devient caduque. 
Le SMSCoT, avec le concours de l’AudaB, a décidé de mettre 
en place, dès l’approbation du projet, des outils d’évaluation 
et de veille afin de mesurer en continu l’efficacité des 
orientations du SCoT sur le territoire et d’en suivre plus 
facilement les évolutions. 

Approbation du SDAB

Validation du érimètre du SCoT

2002

2003 p
Elaboration des prédiagnostics des Communautés de Communes

Elaboration du diagnostic global et du livre blanc
Défintion des modalités de concertation avec la population

2004

Définition du premier Projet d'Aménagement et de2006- 2007

Rédaction de l’infrastructure verte et bleue et Etat Initial
de l’Environnement

2005

Développement Durable (PADD)

16 juin 2009 Approbation du Document d’aménagement commercial provisoire

15 décembre 2009 Débat sur le PADD

12 Juillet 2010

Arrêt du projet SCoT et bilan de la concertation

Consultations et enquête publique sur le projet SCoT
et avis des collectivités

20 Octobre 2010

Grenelle 2 adopté par l’ Assemblée Nationale

Approbation du SCoT

Mise en œuvre du projet

Mi 2011
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